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Gouvernement du Québec

Décret 494-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT la délivrance d’une autorisation à la 
Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre pour 
le projet d’agrandissement du lieu d’enfouissement  
technique sur le territoire de la ville de Mont-Laurier 

ATTENDU QUE la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2) prévoit une procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement pour la  
réalisation de certains projets de construction, ouvrages, 
activités, exploitations ou travaux exécutés suivant un 
projet, dans les cas prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 34 de la partie II de l’annexe 1 
du Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets (chapitre Q-2,  
r. 23.1) assujettit à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement les projets d’établisse-
ment ou d’agrandissement d’un lieu d’enfouissement tech-
nique visé à la section 2 du chapitre II du Règlement sur 
l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles 
(chapitre Q-2, r. 19), à l’exception d’un lieu dont l’usage est 
réservé exclusivement pour l’enfouissement des matières 
résiduelles issues d’un procédé industriel;

ATTENDU QUE la Régie intermunicipale des déchets 
de la Lièvre a transmis au ministre de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques un avis 
de projet, le 22 mai 2020, et au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs une étude d’impact sur l’environne-
ment, reçue le 13 février 2023, et ce, conformément aux 
articles 31.2 et 31.3 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement, relativement au projet d’agrandissement du lieu 
d’enfouissement technique sur le territoire de la ville de 
Mont-Laurier;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, le 1er mars 2023, tel qu’il est prévu à l’article 31.3.2 
de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répondait à la directive du ministre 
et que cette analyse a nécessité la consultation d’autres 
ministères et d’un organisme gouvernemental ainsi que 
la demande d’informations complémentaires auprès de la 
Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre;

ATTENDU QUE, durant la période d’information 
publique prévue à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement, soit du 23 octobre 2024 
au 22 novembre 2024, des demandes d’audience publique 
ont été adressées au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs relativement à ce projet;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 31.3.5 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs a confié au Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement un mandat 
d’audience publique, qui a commencé le 10 février 2025, 
et que ce dernier a transmis son rapport le 10 juin 2025;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs a produit, le 23 février 2026, un rap-
port d’analyse environnementale qui permet de conclure 
que le projet est acceptable sur le plan environnemental,  
à certaines conditions;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs transmet 
sa recommandation au gouvernement après l’analyse du 
projet, à la fin de l’évaluation environnementale;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, tel que modifié par l’article 99 de la Loi modifiant 
diverses dispositions en matière d’environnement (2025, 
chapitre 12), le gouvernement peut délivrer une autorisa-
tion pour la réalisation du projet, avec ou sans modifica-
tion et aux conditions, restrictions ou interdictions qu’il 
détermine, notamment exiger le dépôt d’une garantie, ou 
refuser de délivrer l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut, s’il le juge nécessaire pour 
assurer une protection adéquate de l’environnement, de 
la santé de l’être humain ou des autres espèces vivantes 
et sur la recommandation du ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs, fixer dans cette autorisation toute 
norme ou toute condition, restriction ou interdiction dif-
férente de celles prescrites par un règlement pris en vertu 
de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, en vertu du cinquième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut aussi, pour certaines acti-
vités qu’il détermine, déléguer au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs son pouvoir de modifier une 



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 avril 2026, 158e année, no 15	 2073

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

autorisation, dans la mesure où la modification n’est pas 
de nature à modifier de manière substantielle le projet 
et, en ce cas, les dispositions de la sous-section 1 de la  
section II du chapitre IV du titre I de cette loi sont 
applicables à cette modification, avec les adaptations 
nécessaires;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
lorsque le projet porte atteinte à des milieux humides et 
hydriques, le gouvernement applique les articles 46.0.4 
et 46.0.6 de cette loi, avec les adaptations nécessaires, en 
tenant compte des objectifs énoncés à l’article 46.0.1 de 
cette loi, il décide à l’égard de cette atteinte si des mesures 
de compensation sont exigibles et, dans un tel cas, il les 
détermine parmi celles prévues aux paragraphes 1° et 2° 
de cet alinéa;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement, le gouvernement détermine les modalités du 
paiement d’une contribution financière dont le montant est 
établi conformément à la méthode de calcul prévue par le 
règlement du gouvernement pris en application du para-
graphe 1° de l’article 46.0.22 de cette loi ou, lorsqu’il est 
d’avis qu’elle n’est pas adaptée au contexte parce qu’une 
variable de la méthode de calcul n’est pas déterminée 
ni déterminable en l’espèce ou parce que la méthode ne 
permet pas de considérer l’ensemble des caractéristiques 
du milieu visé par la compensation, conformément à toute 
autre méthode de calcul qu’il établit assurant une juste 
compensation de l’atteinte portée au milieu;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 31.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
le gouvernement peut permettre que tout ou partie d’un 
projet puisse faire l’objet d’une déclaration de confor-
mité en application de la sous‑section 2 de la section II 
du chapitre IV du titre I de cette loi, selon les conditions 
qu’il détermine et, dans ce cas, la déclaration doit attes-
ter que la réalisation des activités visées sera conforme 
aux conditions, restrictions et interdictions prévues par 
l’autorisation gouvernementale de même qu’aux normes 
fixées par règlement leur étant applicables, le cas échéant;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QU’une autorisation soit délivrée à la Régie intermuni-
cipale des déchets de la Lièvre pour le projet d’agrandisse-
ment du lieu d’enfouissement technique sur le territoire de 
la ville de Mont-Laurier, et ce, aux conditions suivantes :

CONDITION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues à la présente auto-
risation, le projet d’agrandissement du lieu d’enfouisse-
ment technique sur le territoire de la ville de Mont-Laurier 
doit être conforme aux modalités et aux mesures prévues 
dans les documents suivants : 

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Étude géotechnique et hydrogéologique  
– Agrandissement du lieu d’enfouissement technique 
(LET), par GROUPE ALPHARD INC., avril 2021, tota-
lisant environ 157 pages incluant 17 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Évaluation environnementale de site 
– Phase I – Agrandissement du site d’enfouissement –  
1064, rue Industrielle, Mont-Laurier (Québec) – Partie du 
lot 2 678 119 du cadastre du Québec – Rapport final, par 
EnGlobe Corp., juillet 2021, totalisant environ 126 pages 
incluant 5 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Agrandissement du lieu d’enfouisse-
ment technique – Étude de potentiel archéologique, par  
LES ENTREPRISES ARCHÉOTEC INC., septembre 
2021, totalisant environ 35 pages;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Étude de stabilité et des tassements  
– Agrandissement du lieu d’enfouissement technique 
(LET, par GROUPE ALPHARD INC., février 2022, tota-
lisant environ 32 pages incluant 4 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Étude d’impact sur l’environnement 
du projet d’agrandissement du LET de Mont-Laurier  
– Estimation des émissions de gaz à effet de serre – Émis 
pour le MELCC, par TETRA TECH QI INC., 21 juillet 
2022, totalisant environ 39 pages incluant 4 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Étude sectorielle du climat sonore  
– Agrandissement du lieu d’enfouissement technique 
de Mont-Laurier – Régie intermunicipale des déchets 
de La Lièvre – Lot 2 678 119 – Coordonnées centrales : 
463488,59 m E; 5153875,37 m N (UTM 18) – Étude 
d’impact sur l’environnement déposée au ministre 
de l’Environnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques – Dossier 3211-23-091, par ARGUS 
ENVIRONNEMENT INC., septembre 2022, totalisant 
environ 99 pages incluant 5 annexes;
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— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouis-
sement technique (LET) de Mont-Laurier – Rapport tech-
nique – Étude d’impact sur l’environnement déposée au 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques – Dossier 3211-23-091 – Émis pour 
rapport technique, par TETRA TECH QI INC., 20 octobre 
2022, totalisant environ 146 pages incluant 10 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Étude d’intégration au paysage – 
Agrandissement du LET de la RIDL, Mont-Laurier  
– Version finale, par TETRA TECH QI INC., 6 octobre 
2022, totalisant environ 36 pages;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Rapport sectoriel – Caractérisation phy-
sique du ruisseau Villemaire – Agrandissement du lieu  
d’enfouissement technique de Mont-Laurier – Étude 
d’impact sur l’environnement déposée au ministre 
de l’Environnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques – Dossier 3211-23-091, par ARGUS 
ENVIRONNEMENT INC., 17 octobre 2022, totalisant 
environ 51 pages incluant 3 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Rapport de caractérisation du milieu 
naturel – Projet d’agrandissement du lieu d’enfouissement 
technique de la Régie intermunicipale des déchets de la 
Lièvre – Version finale, par Englobe Corp., novembre 
2022, totalisant environ 116 pages incluant 5 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Rapport – Caractérisation du milieu 
aquatique récepteur – Rivière de la Lièvre, Mont-Laurier 
– Agrandissement du lieu d’enfouissement technique de 
Mont-Laurier, par ARGUS ENVIRONNEMENT INC., 
12 juillet 2022, totalisant environ 268 pages incluant  
2 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouis-
sement technique de Mont-Laurier par la Régie intermu-
nicipale des déchets de la Lièvre à Mont-Laurier – Étude 
d’impact sur l’environnement – Régie intermunicipale 
des déchets de la Lièvre – Rapport final, par Englobe 
Corp., février 2023, totalisant environ 594 pages incluant  
13 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouisse-
ment technique de Mont-Laurier par la Régie intermuni-
cipale des déchets de la Lièvre à Mont-Laurier – Étape de 
la recevabilité et de réponses aux questions du ministère 

(QC-1 à QC-124) – Régie intermunicipale des déchets de 
la Lièvre – Rapport final, par Englobe Corp., décembre 
2023, totalisant environ 816 pages incluant 16 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouis-
sement technique de Mont-Laurier par la Régie intermu-
nicipale des déchets de la Lièvre – Étape de recevabilité 
et de réponses aux questions du ministère – Deuxième 
série de questions et commentaires (Q2-1 à Q2-16) – Régie 
intermunicipale des déchets de la Lièvre – Rapport final, 
par Englobe Corp., avril 2024, totalisant environ 38 pages 
incluant 1 annexe;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouis-
sement technique de Mont-Laurier par la Régie intermu-
nicipale des déchets de la Lièvre – Étape de recevabilité 
et de réponses aux questions du ministère – Troisième 
série de questions et commentaires (QC3- 1 à QC3- 23)  
– Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre – Rapport 
final, par Englobe Corp., juillet 2024, totalisant environ 
26 pages incluant 3 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouisse-
ment technique de Mont-Laurier par la Régie intermuni-
cipale des déchets de la Lièvre – Étape de recevabilité et 
de réponses aux questions du ministère – Quatrième série 
de questions et commentaires (QC4-1 à QC4-11) – Régie 
intermunicipale des déchets de la Lièvre – Rapport final, 
par Englobe Corp., septembre 2024, totalisant environ  
216 pages incluant 4 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE 
LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu d’enfouisse-
ment technique de Mont-Laurier par la Régie intermuni-
cipale des déchets de la Lièvre – Étape de recevabilité et 
de réponses aux questions du ministère – Cinquième série 
de questions et commentaires (QC5-1 à QC5-8) – Régie 
intermunicipale des déchets de la Lièvre, par Englobe 
Corp., octobre 2024, totalisant environ 17 pages incluant 
2 annexes;

— Lettre de Mme Dominique Grenier, de TETRA 
TECH QI INC., à Mme Elisabeth Correia Moreau, du 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs, datée du  
21 novembre 2024, concernant le projet d’agrandisse-
ment du lieu d’enfouissement technique de Mont-Laurier 
– Étude d’impact sur l’environnement – Réponses à la 
5e série de questions – Résultats d’échantillonnage des 
biogaz (QC5-5a et QC5-5b), totalisant environ 17 pages 
incluant une pièce jointe;
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— Lettre de M. Jimmy Brisebois, de la RÉGIE 
INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE LA LIÈVRE, 
à Mme Marie-Michèle Tessier, du ministère de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, datée du 28 juillet 2025, concer-
nant le projet d’agrandissement du LET de Mont-Laurier 
– Commentaire de l’initiateur au rapport d’enquête du 
BAPE, 3 pages.

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Réponses à la liste des questions du 
MELCCFP transmises le 7 mai 2025 – (Dossier 3211-23-
091) – Demande d’engagements et d’informations com-
plémentaires, 29 juillet 2025, totalisant environ 172 pages 
incluant 3 annexes;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Réponses à la liste des questions du 
MELCCFP transmises le 26 septembre 2025 – (Dossier 
3211-23-091) – Deuxième demande d’engagements et 
d’informations complémentaires, 10 pages;

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE. Projet d’agrandissement du lieu  
d’enfouissement technique situé sur le territoire de la 
ville de Mont-Laurier par la Régie intermunicipale des 
déchets de la Lièvre – Étude d’impact sur l’environne-
ment déposée au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs : Réponses à la troisième demande d’engagements 
et d’informations complémentaires, par TETRA TECH 
QI INC., 19 décembre 2025, totalisant environ 15 pages 
incluant 1 annexe;

— Courriel de M. Jimmy Brisebois, de la RÉGIE 
INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE LA 
LIÈVRE, à Mme Elisabeth Correia Moreau, du minis-
tère de l’Environnement, de la Lutte contre les change-
ments climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le  
22 janvier 2026 à 13 h 44, concernant la demande d’enga-
gement – modification à la période de restriction pour le 
déboisement, 2 pages.

En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2 
RESTRICTIONS

La capacité maximale d’enfouissement dans la zone 
d’agrandissement projetée du lieu d’enfouissement tech-
nique est fixée à 542 250 mètres cubes, incluant le recou-
vrement journalier, mais excluant le recouvrement final. 
En outre, le tonnage annuel maximal de matières rési-
duelles éliminées est fixé à 15 000 tonnes métriques;

CONDITION 3 
COMPENSATION POUR L’ATTEINTE AUX 
MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
compenser l’atteinte aux milieux humides et hydriques 
occasionnée par les travaux réalisés dans le cadre de son 
projet selon les modalités prévues à la présente condition.

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre 
doit transmettre au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs le bilan mis à jour des superficies atteintes de 
milieux humides et hydriques lors du dépôt de chaque 
demande visant l’obtention d’une autorisation en vertu 
de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2) pour les travaux susceptibles d’occasionner 
ces atteintes. Ce bilan doit présenter les efforts d’évite-
ment et de minimisation sur les superficies de milieux 
humides et hydriques affectés par les travaux prévus. Les 
superficies cumulatives atteintes de milieux humides et 
hydriques doivent correspondre à celles présentées dans 
les documents cités à la condition 1.

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre sera 
tenue au paiement d’une contribution financière afin de 
compenser l’atteinte aux milieux humides et hydriques. Le 
montant de cette contribution financière est établi confor-
mément à la méthode de calcul prévue à l’article 6 du 
Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux 
humides et hydriques (chapitre Q-2, r. 9.1).

Le paiement de cette contribution financière est 
requis avant la délivrance d’une autorisation en vertu de  
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
tous travaux qui occasionnent des atteintes aux milieux 
humides et hydriques;

CONDITION 4 
SUIVI DES MILIEUX HUMIDES ADJACENTS 
ATTEINTS DE MANIÈRE INDIRECTE

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre 
doit réaliser le suivi du maintien des milieux humides 
adjacents à la zone d’enfouissement du projet atteints de 
manière indirecte, et ce, conformément aux modalités 
prévues à la présente condition.

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
transmettre, pour approbation, au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, un programme de suivi du main-
tien des milieux humides adjacents à la zone d’enfouis-
sement du projet atteints de manière indirecte prévu 
aux documents cités à la condition 1 lors de la première 
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demande visant l’obtention d’une autorisation en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
les travaux modifiant l’alimentation en eau superficielle 
naturelle des milieux humides adjacents. 

Ce programme de suivi doit s’échelonner sur une 
période de dix ans suivant l’aménagement des cellules 
d’enfouissement adjacentes à ces milieux et doit prévoir 
des suivis chaque année qui sera déterminée au moment de 
ladite autorisation. Il doit également permettre de mesurer 
l’atteinte de l’objectif de maintien des milieux humides 
adjacents à la zone d’enfouissement du projet prévu par 
le programme et doit prévoir la mise en place de mesures 
correctrices si cela s’avère nécessaire en cours de suivi. Ce 
suivi doit être prolongé pour mesurer l’efficacité de toute 
mesure correctrice qui pourrait être mise en place, le cas 
échéant. La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre 
doit transmettre au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs un rapport de suivi environnemental pour 
chaque année de suivi et dans un délai de six mois suivant 
la prise de mesure sur le terrain;

CONDITION 5 
SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DES EAUX 
SUPERFICIELLES PENDANT LA PÉRIODE DE 
CONSTRUCTION

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
réaliser une surveillance hebdomadaire des eaux superfi-
cielles, à partir d’un échantillon instantané à la sortie du 
bassin de sédimentation, durant la période de construction 
et respecter les valeurs journalières limites de rejet de  
50 mg/L pour les matières en suspension et de 2 mg/L 
pour les hydrocarbures pétroliers C10-C50. 

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
transmettre au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs les données de cette surveillance ainsi que leur 
interprétation à même le rapport annuel exigé en vertu 
de l’article 52 du Règlement sur l’enfouissement et l’inci-
nération de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 19);

CONDITION 6 
SURVEILLANCE DE L’EFFLUENT TRAITÉ

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
réaliser une surveillance environnementale complémen-
taire de l’effluent traité du lieu d’enfouissement technique. 
Elle doit être réalisée sur une base hebdomadaire pour le 
phosphore total, les nitrites, les nitrates et la toxicité aiguë. 
Cette surveillance environnementale complémentaire 
doit être réalisée au même moment que celle prévue pour 
les paramètres prescrits à l’article 53 du Règlement sur 
l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles.

Une surveillance des substances perfluoroalkylées et 
polyfluoroalkylées dans l’effluent traité du lieu d’enfouis-
sement technique doit, quant à elle, être réalisée sur une 
base trimestrielle, au même moment que la surveillance 
prévue pour les paramètres visés par les objectifs environ-
nementaux de rejet et selon la méthode d’analyse recom-
mandée par le Centre d’expertise en analyse environne-
mentale du Québec.

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
transmettre au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs les données de cette surveillance ainsi que leur 
interprétation à même le rapport annuel exigé en vertu 
de l’article 52 de ce règlement;

CONDITION 7 
OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX DE REJET

Le système de traitement doit être conçu, exploité et 
amélioré de façon que l’effluent traité rejeté à l’environne-
ment respecte le plus possible, pour les paramètres visés, 
la valeur des objectifs environnementaux de rejet établis 
par le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs lors de 
la demande visant l’obtention d’une autorisation en vertu 
de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
pour l’exploitation du lieu d’enfouissement. À cet effet, 
la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit :

— Faire analyser, sur une base trimestrielle, le premier 
trimestre s’étendant du 1er janvier au 31 mars, un échan-
tillon d’eau à la sortie du système de traitement pour tous 
les paramètres visés par des objectifs environnementaux 
de rejet. L’intervalle entre deux prélèvements doit être 
d’au moins 60 jours. La méthode d’échantillonnage peut 
être de type instantané ou composite sur 24 heures. Pour 
les biphényles polychlorés, les dioxines et furanes chlorés 
ainsi que les essais de toxicité, cette fréquence est réduite 
à deux fois par année et l’échantillonnage doit être réalisé 
durant le premier trimestre et l’autre durant le troisième 
trimestre. L’échantillonnage doit être réalisé simultané-
ment pour tous les paramètres. Les méthodes analytiques 
retenues doivent avoir des limites de détection permettant 
de vérifier le respect des objectifs environnementaux de 
rejet. Si aucune méthode analytique ne permet de démon-
trer le respect de la valeur de l’objectif environnemental 
de rejet, la limite de détection de la méthode analytique 
la plus proche de la valeur de l’objectif environnemental 
de rejet doit être retenue;

— Transmettre au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs les résultats des analyses associées au suivi 
des objectifs environnementaux de rejet, comprenant les 
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concentrations mesurées et les charges correspondantes 
calculées à partir du débit d’effluent mesuré au moment 
de l’échantillonnage. Ces informations doivent être pré-
sentées à même le rapport annuel exigé en vertu de l’arti- 
cle 52 du Règlement sur l’enfouissement et l’incinération 
de matières résiduelles;

— Transmettre au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques de la Faune et 
des Parcs, au terme d’un délai de deux ans suivant la mise 
en service d’un système de traitement des eaux usées et 
tous les cinq ans par la suite, une évaluation de la perfor-
mance du système de traitement. Cette évaluation doit 
être effectuée selon la méthode décrite dans les Lignes 
directrices pour l’utilisation des objectifs environnemen-
taux de rejet relatifs aux rejets industriels dans le milieu 
aquatique et son addenda de 2017, ou sa version ultérieure 
la plus récente. Cette évaluation doit contenir une compa-
raison entre les objectifs environnementaux de rejet et les 
résultats de surveillance de l’effluent traité; 

— Si des dépassements d’objectifs environnemen-
taux de rejet sont observés, la Régie intermunicipale des 
déchets de la Lièvre doit présenter au ministre de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements clima-
tiques, de la Faune et des Parcs l’amplitude et la fréquence 
de ces dépassements, la cause possible de ces dépasse-
ments, leurs justifications et les mesures correctrices qui 
seront mises en œuvre pour respecter les objectifs envi-
ronnementaux de rejet ou s’en approcher le plus possible; 

CONDITION 8 
GARANTIES FINANCIÈRES POUR LA GESTION 
POSTFERMETURE

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
constituer, dans les conditions prévues ci-dessous, des 
garanties financières ayant pour but de couvrir les coûts 
afférents à la gestion postfermeture de l’ensemble du lieu 
d’enfouissement technique, et ce, pendant une période 
minimale de 30 ans. Ces garanties financières doivent 
couvrir, pendant la période postfermeture, les coûts 
engendrés par :

— L’exécution des obligations relatives à la gestion 
postfermeture du lieu d’enfouissement technique aux-
quelles est tenue la Régie intermunicipale des déchets de 
la Lièvre, le tout en application de la Loi sur la qualité 
de l’environnement, de ses règlements, et des autorisa-
tions gouvernementales et ministérielles encadrant le lieu 
d’enfouissement technique;

— Toute intervention qu’autorisera le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs pour régulariser la 

situation en cas de violation de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, de ses règlements, et des autorisations 
gouvernementales et ministérielles encadrant le lieu  
d’enfouissement technique;

— Les travaux requis à la suite d’une contamination 
de l’environnement résultant de la présence de ce lieu 
d’enfouissement technique ou d’un accident.

Ces garanties financières sont constituées sous la forme 
d’une fiducie d’utilité sociale établie conformément aux 
dispositions du Code civil du Québec et aux prescriptions 
énumérées ci-dessous :

1.  Dans le cadre d’une demande visant l’obtention d’une 
autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement pour l’exploitation de la première cel-
lule d’enfouissement, la Régie intermunicipale des déchets 
de la Lièvre fait préparer, par des professionnels qualifiés 
et indépendants, et transmet au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs un rapport de révision des coûts 
annuels de gestion postfermeture de l’ensemble du lieu 
d’enfouissement technique et un avis sur la contribution 
proposée pour chaque mètre cube du volume comblé au 
lieu d’enfouissement technique, incluant le recouvrement 
journalier. Le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs détermine la contribution exigible et la date à partir 
de laquelle elle s’applique;

2.  Le fiduciaire doit être une société de fiducie ou une 
personne morale habilitée à agir comme fiduciaire au 
Québec. 

L’acte constitutif de la fiducie doit refléter les modalités 
prévues par la présente autorisation et désigner le ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs à titre de cobéné- 
ficiaire. L’acte constitutif doit recevoir l’approbation  
préalable du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs avant la signature de la constituante et du fiduciaire. 
Une copie de l’acte constitutif de fiducie dûment signée 
par les parties doit être transmise par la Régie intermuni-
cipale des déchets de la Lièvre au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs dans le cadre de la demande visant 
l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement pour l’exploitation de 
la première cellule d’enfouissement et en cas de modifica-
tion à cet acte. Toute modification à l’acte constitutif doit 
préalablement être approuvée par le ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs;
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3.  Durant la période d’exploitation, les frais fiduciaires 
annuels sont payés directement par la Régie intermuni-
cipale des déchets de la Lièvre ou imputés à la fiducie 
selon l’entente avec le fiduciaire. Dans ce dernier cas, ils 
doivent être provisionnés à la fiducie. Durant la période 
postfermeture, ils sont imputés à la fiducie, et doivent ainsi 
être pris en compte dans la contribution;

4.  La fiducie doit disposer, dès sa création, d’un patri-
moine initial minimal de 1 180 000 $;

5.  Le patrimoine fiduciaire est composé de toutes 
les sommes versées par la Régie intermunicipale des 
déchets de la Lièvre, notamment en application des para- 
graphes 4 et 6 , visant à amasser un fonds pour couvrir la 
gestion postfermeture, ainsi que des revenus de placement 
nets des frais fiduciaires et des impôts, le cas échéant;

6.  Dans le cas où la capacité maximale autorisée du 
lieu d’enfouissement technique est atteinte et réserve faite 
des ajustements qui pourraient s’imposer en application 
des dispositions qui suivent, la Régie intermunicipale des 
déchets de la Lièvre doit avoir versé au patrimoine fidu-
ciaire, durant la période d’exploitation, des contributions 
permettant de financer, pour une période minimale de 
30 ans, les coûts afférents à la gestion postfermeture de 
l’ensemble du lieu d’enfouissement technique ainsi que 
tous les coûts afférents à l’existence de la fiducie; 

7.  L’année financière de la fiducie correspond à 
celle de la constituante ou s’échelonne du 1er janvier au  
31 décembre de chaque année. Avec l’accord du ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, le fiduciaire peut 
établir une année financière différente ou modifier celle 
convenue;

8.  À la fin de chaque année d’exploitation, la Régie 
intermunicipale des déchets de la Lièvre fait préparer, 
par des professionnels qualifiés et indépendants, et trans-
met au fiduciaire et au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, un rapport annuel de volumétrie faisant état de 
l’évaluation, en mètres cubes, du volume comblé au lieu 
d’enfouissement technique durant l’année et du volume 
cumulatif depuis le début de l’exploitation, incluant le 
recouvrement journalier;

9.  Les contributions à la fiducie sont versées au moins 
une fois par année, au plus tard le dernier jour du mois 
qui suit la fin de l’année d’exploitation visée. Le rapport 
de volumétrie sert d’appui notamment à la conciliation 
annuelle du versement à la fiducie, le cas échéant. Les 
contributions non versées dans les délais prescrits portent 

intérêt, à compter de la date du défaut, au taux déterminé 
selon l’article 28 de la Loi sur l’administration fiscale 
(chapitre A-6.002);

10.  Dans les 90 jours qui suivent la fin de chaque année 
d’exploitation, la Régie intermunicipale des déchets de la 
Lièvre transmet au ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs le rapport annuel du fiduciaire portant sur 
l’évolution du patrimoine fiduciaire constitué en vertu de 
la présente condition. Ce rapport comporte :

— Une déclaration du fiduciaire attestant que les 
sommes versées à la fiducie correspondent à celles qui 
sont exigibles aux termes de la présente condition, eu 
égard au volume comblé au lieu d’enfouissement tech-
nique durant l’année d’exploitation terminée, incluant le 
recouvrement journalier. Le fiduciaire indique l’écart entre 
les sommes versées et celles exigibles, le cas échéant;

— Le solde au début de l’année concernée;

— Un état des sommes versées à la fiducie durant 
l’année, notamment les contributions et les revenus de 
placement;

— Un état des dépenses imputées à la fiducie durant 
l’année, des frais fiduciaires et des impôts payés, le cas 
échéant;

— Le solde à la fin de l’année concernée;

11.  Dans les 120 jours qui suivent l’expiration de 
chaque période d’exploitation de cinq ans, la Régie inter-
municipale des déchets de la Lièvre fait préparer, par des 
professionnels qualifiés et indépendants, et transmet au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs, un rapport 
de révision des coûts annuels de gestion postfermeture, 
un état de l’évolution du patrimoine fiduciaire ainsi qu’un 
avis sur la contribution proposée pour chaque mètre cube 
du volume comblé du lieu d’enfouissement technique, 
incluant le recouvrement journalier. Les coûts annuels 
de gestion postfermeture doivent être indexés annuelle-
ment au taux cible de maîtrise de l’inflation déterminé 
par la Banque du Canada. La date de l’entrée en vigueur 
de la nouvelle contribution est le premier jour qui suit la 
fin de la période d’exploitation de cinq ans. Le ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs détermine la nou-
velle contribution exigible et en avise par écrit la Régie 
intermunicipale des déchets de la Lièvre et le fiduciaire;
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12.  Dans les 120 jours qui suivent le jour où le lieu 
d’enfouissement technique cesse de recevoir des matières 
résiduelles destinées à l’enfouissement, la Régie inter-
municipale des déchets de la Lièvre fait préparer, par des 
professionnels qualifiés et indépendants, et transmet au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs :

— Un rapport de révision des coûts annuels de ges-
tion postfermeture indexés annuellement au taux cible de  
maîtrise de l’inflation déterminé par la Banque du Canada;

— Un état de l’évolution du patrimoine fiduciaire;

— Le rapport final de volumétrie qui fait état de l’éva-
luation, en mètres cubes, du volume comblé durant la der-
nière année ou partie d’année d’exploitation, et du volume 
cumulatif depuis le début de l’exploitation, incluant le 
recouvrement journalier;

— Un avis sur le versement final proposé. 

Le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs déter-
mine alors le versement final et fixe la date limite pour 
effectuer le versement à la fiducie;

13.  Durant la période postfermeture du lieu d’enfouis-
sement technique :

— Les investissements réalisés à partir du patrimoine 
fiduciaire doivent viser uniquement le maintien de la 
valeur économique de ce dernier en couvrant l’inflation 
et en limitant la prise de risque;

— Aucun versement ne peut être réalisé en exécution 
de la fiducie sans que le ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs l’ait autorisé;

— Le fiduciaire transmet le rapport annuel de la fiducie 
à la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre et au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs :

— Dans les 90 jours qui suivent la fin de chaque année 
financière;

— Dans l’année où elle survient, le rapport final attes-
tant la liquidation complète et entière de la fiducie.

QUE les travaux de déboisement nécessaires à 
l’aménagement des cellules d’enfouissement lors de la  
première année de réalisation du projet puissent faire 
l’objet d’une déclaration de conformité en application de 

la sous-section 2 de la section II du chapitre IV du titre I 
de la Loi sur la qualité de l’environnement attestant que 
la réalisation de l’activité visée sera conforme aux condi-
tions, restrictions et interdictions prévues à la présente 
autorisation, dont la suivante :

CONDITION RELATIVE À LA DÉCLARATION 
DE CONFORMITÉ POUR LES TRAVAUX DE 
DÉBOISEMENT 

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre 
doit transmettre une déclaration de conformité au moins  
cinq jours avant le début des travaux de déboisement. 
Cette déclaration de conformité devra inclure, sans s’y 
restreindre, les documents suivants : 

— Une carte localisant la zone des travaux ainsi que les 
chemins balisés qui seront empruntés;

— Un document listant les engagements pris pour 
atténuer les impacts des travaux sur les milieux boisés et 
humides et inclus dans les documents cités à la condition 1 
de la présente autorisation.

Lorsqu’ils doivent être réalisés dans des milieux 
humides, les travaux de déboisement doivent être réali-
sés sans essouchage. Ce déboisement sans essouchage 
doit être réalisé sur sol gelé sinon manuellement. Si les 
travaux engendrent un impact temporaire, la Régie inter-
municipale des déchets de la Lièvre doit assurer la remise 
en état des superficies de milieux humides affectées tem-
porairement par les travaux dans l’objectif de retrouver 
les fonctions écologiques perdues temporairement et la 
productivité de ces milieux.

La Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre doit 
attester que tous les renseignements et documents fournis 
dans la déclaration de conformité sont complets et exacts. 

Si la déclaration de conformité transmise est jugée 
incomplète par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre 
sera avisée par écrit. Il lui sera interdit de commencer 
l’activité et elle sera invitée à transmettre une nouvelle 
déclaration de conformité dûment remplie.

Dans les 60 jours suivant la fin des travaux de déboi-
sement visés par la présente condition, la Régie inter-
municipale des déchets de la Lièvre doit transmettre au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs une attesta-
tion de la conformité des travaux réalisés aux conditions,  
restrictions et interdictions prévues par la présente 
autorisation, sous forme de rapport. Ce rapport devra 
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notamment inclure des photos des mesures d’atténuation 
mises en place pour protéger les milieux humides ainsi 
que, le cas échéant, la description des atteintes tempo-
raires aux milieux humides, des travaux de remise en état 
réalisés et des résultats obtenus; 

QUE la présente autorisation puisse faire l’objet d’une 
modification par le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, dans la mesure où cette modification n’est pas 
de nature à modifier de manière substantielle le projet et 
qu’elle concerne les activités de construction, d’exploita-
tion ou de gestion postfermeture du lieu d’enfouissement 
quant aux :

— Suivi des milieux humides adjacents atteints de 
manière indirecte;

— Surveillance de la qualité des eaux superficielles;

— Surveillance de l’effluent traité;

— Garanties financières pour la gestion postfermeture.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87758

♦ ♦ ♦


